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LA PRESSE.
La conférence de Charlotte- quelqnee uns dee promoteurs de ces j

“L’idf ‘ - ----------------town.
MM. Galt, Cartier, John A. Medenald et 

Brown doiîfcnt bisser QuéLec wuuedi 
pour CharioUetowu, afin «'«eaieier à k ooeft- 
renoe fédérative. a 

L'élément français s’y trouvera représenté 
dans la proportion d’im contre 12 : ce qui sers 
F accomplissement prématuré de b prétion du 
Herald, qui croit que b confédération nous 
mettra, dans le congrès fédéral, dans b proper» 
f ivn d’â contre 18 !

La politique de l'Angleterre.
Les partisans de b confédération n’oot cerné 

de répéter que leur projet nous assurait la pro
tection de l’Angleterre. Cependant l’attitude 
du gouvernement anglais commence à leur mon
trer l’erreur dans bquelle ils sont tombés, in
volontairement peut-être. ...» f

Pour notre part nous n’avons jamais com
pris sur quoi ib basaient leurs espérances.

Au contraire, ils nous a toujours paru évi
dent que l’Angleterre saisirait cette occasion 
de nous abandonner à nos propres ressources.

II n’y a que quelques jours, Lord JÊllenbo- 
rough, un des défenseur» des Canadiens-fran
çais dans le parlement anglais, en 1840, dé
clara formellement, à propos des sacrifices 
d’hommes et d’argent que les colons de b 
Nouvelle-Zélande exigent de l’Angleterre pour 
réprimer la rébellion des indigènes ; lord El- 
lenborough déclara formellement, disons-nous, 
que quant au Canada, il ne devait compter que 
sur ses propres forces, dans le cas où il serait 
attaqué par les Etats-Unis.

Les journaux d’Angleterre n’ont cessé, d’un 
autre côté, do nous répéter que b confédéra
tion serait bien accueillie en Angleterre, parce 
qu’elle donnerait à celle-ci l’occasion de don
ner à ses colonies de cette partie de l’Améri
que, un éternel congé.

Maintenant nous venons /le lire sur le Times, 
de Londres un article ou il montre :

lo. Que les possessions de l’Angleterre dans 
l’Amérique britannique du Nord, sont les seules 
au mon. e qu’il lui soit impossible de défendre, 
parce que les frontières sont immenses, les co
lonies peu peuplées, et leurs voisins très riches 
et disposant de grandes armées.

2o Que l’Angleterre ne retire pas assez 
d’avantages de la possession du Canada pour 
qu’il vaille la peine de le défendre quand même, 

3o Que la présence do quelques milliers de 
soldats, est de nature à provoquer les attaques 
des Américains, qui ne demanderaient pas 
mieux gUe de se donner la .gloriole d’entourer 
un régiment britannique et do le faire prison
nier :

4o Que dans le cas où b guerre éclaterait 
entre l’Angleterre et les Etau-Unis, l’Angle
terre consentirait peut-être à nous prêter l’as
sistance dé sa flotte de guerre, et que notre 
armée nationale bien organisé tiendrait pu 
échec les armées républicaines, tout aussi bien 
que le sud, qui prive de ses communications 
avec le monde et n’ayant une popubtion que 
de cinq millions de blancs, a au néanmoins se 
défendie avec succès, contre les armées du 
Nord.
, 5ô Qu’en conséquence le Canada doit avoir 

une conférence à ce sujet avec la métropole. 
L’échafaudage sur lequel le Times a élevé 

son argumentation croûte de lui-même. Aussi 
longtemps que nous resterons partie intégrale 
de l’empire britannique, le devoir et l’honneur 
commandent * l’Angleterre de nous défendre. 
Le fait est qu’on ne peut s’empêcher de lever 
les épaules de pitié, lorsqu’on pense que l’An
gleterre nous menace de ne pas nous défendre 
si quelque chicane surgissait entre l’Angleterre 
et les États-Uni# et était la cause que notre 
territoire serait envahi par ceux-ci ! Ce qui 
revient à dire : si je me querelle, vous vous 
battrez pour moi.

Il n’y a certes pas d’autre alternative que 
celle de nous donner notre indépendance, si on 
ne veut pas nous défendre ; et nous n’aurous 
pas à craindre alors que les querelles de l’An
gleterre avec les Etats-Unis, nétts assujettis
sent aux conséquences désastreuses d’une in
vasion yamkee. Les promesses d’assistance na
vale du Tîntes sont sujettes à caution, depuis 

ue le Danemark en a éprouvé b sincérité, 
ouf notre part, nous n’y ajoutons aucune foi. 
Dans tous les cas, tout présage que nos re

lations vont changer avec l’Angleterre, et h 
déclaration d’mdêpeodânoe du Canada nous 
viendra peut-être avant longtemps de h mé
tropole même, sans que nous nous soyions don
né b trouble de b lui demander.

C ast b conséquence absolue dee vues égo
ïstes qui prédominent aujourd’hui dans les cer
cles politiques de l’Angleterre.
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de l’élément /t ançais. Nous 
longtemps que teties sont les mes de 

M*. McGee, mais quelque soit son talent ora
toire, nous ne croyons pas qu’il soit assez hom
me d’étal pour parvenir à son but, quand mê
me il serait possible de noos noyer.

“ Quant à M. Tilley, il ne connaît pas en
core les canadiens-français. Lorsqu’il aura no 
peu étudié notre peuple,il terra qu’il fàut com- 
pter avec nous, et nous ne doutons pas qu’avec 
le taet qu’on lui reconnaît, il ne modifie see 
vues. Mais nos hommes politiques ont besoin 
de veiller à nos intérêts nationaux de bien prés, 
car ces intérêts ne seront certes pas protégés 
par les hommes des autres origines.”

volontés et dominées per i

ou d’antree médite

ries, et qu’ils n’essaient pas dernous Aire ae 
eepter une aai«v légisbtive réelle sous le nom 
de confederation. Pour qu’il y ah confédé
ration, il faut qu’il y eh un certain nombre

S

Voici l'opinion que s’eet fermée notre con
frère de b Gazette de Soref, sur les projets 
de confédération, en entendant les discoure de

Ca y est !
Nous avons regretté de voir qu’une certai

ne partie de nos compatriotes fut disposée à 
entrer en négociations avec nos ennemis et à 
remettre notre constitution entre les mains de 
l’Angleterre, parce que nous supposions que 
b Haut-Canada aurait la finesse de cacher son 
jeu et qu’il ne jetterait le masque que lors
qu'il serait muni de la constitution, telle qu’il 
aurait su la faire préparer en Angleterre. La 
convoitise du Haut-Canada lui a fait oublier 
les plus simples règles de la prudencr, et les 
traîtres du Bas-Canada qui se sont oubliés au 
point de dire ou de faire dire qu’il fallait ac
cepter la confédération quelle qt» elle fût, ont 
oompromis le succès do leurs plans fratricides,

Jugez-en plutôt par le cri de terreur et 
d’anxiété que vient de lancer le Canadien, 
dont nous reproduisons l’article, qui est évi
demment parti du cœur et qui répandra la joie 
dans tous les esprits patriotiques :

On lit dans le Globe :
L’idée fondamentale de la"constitution des 

Etats-Unis est que le gouvernement central 
pet le produit de la délégation, et qu’il tire ses 
pouvoir des Etats souverains qui composent 
l’union. La constitution pourvoit a ce que le 
président et le congrès exercent certains pou
voirs que les Etats sont convenus de donner ; 
tons les autres restent aux Etats. Comme nous 
le comprenons, la politique de ceux qui ont 
entrepris d’appliquer le principe fédéral dans 
ce pays est l’inverse de celle adoptée par les 
auteurs de la constitution des Etats-Unis. U» 
proposent que les gouvernements locaux soient 
les gouvernements délégués, et que le pouvoir 
souverain réside dans le gouvernement fédé- 
ril.............

u La politique ministérielle est de faire du 
gouvernement fédéral le gou veknemlmt sou
verain et du gouvernement local le pouvoir 
délégué, et il n’y a rien qui pourrait rendre 
nécessaire une modification, de cette poli
tique ”

D’un autre côté, on lit ijans le plus considé
rable des journaux conservateurs ang’ais, la 
Gazette de Montréal :

“ Le Globe, de Toronto, ne parlant pas sans 
l’autorité du président du Conseil, supposons- 
nous, dit que si Un projet d’union est formé à 
Chailottetown, ce sera uojprojet d’uni ou lé

K" latire. Et nous croyons que la tendance de 
pinion publique eu Canada depuis b proro

gation du Parlement est décidément dans lo 
même sens. Une union legislative absolue, 
complète est peut-être impossible. Nous som
mes très-enclins à le croire. Mais, s’éclairant 
du frappant exemple donné par nos voisins, 
Canadiens et Acadions infuseront lo moins 
possible de prinoipe fédéral dans leur union 
lorsqu’elles s'établira, et seulement oe qu’il en 
faudra, absolument.”

Nous je dirona'franchement aux ministres, 
de teh articles publiés par des journaux aussi 
importants, sont de nature à alarmer profondé
ment notre population, à la détourner de b 
confédération qu’elle est disposée à considérer 
avec feveur et à l’accçpter sur des bases équi
tables, et nous ne remplirions notre devoir ni 
envers le pouvoir, ni envers le public, si nous 
ne protestions énergiquement contre les théo
ries du Globe df de b Gazette. Ces théories 
pervertissent les système fédéral dans sa sour
ce même, le dénaturent complètement, lui en
lèvent toutes les garanties qu’il contient pour 
l’autonomie dee races et b liberté des Etate. 
C’est l’unité ànpeine déguisée, c’est l’eflace- 
ment graduel des démarcations provinciales et 
des distinctions nationales„c’eet 1a concentra
tion de tous les pouvoirs entre les mains de b 
majorité, sans protection pour les minorités.

Si les pouvoirs doivent descendre du gou
vernement central aux gouvernements beaux, 
au heu de remonter dee gouvernements locaux 
âu gouvernement central, ri b souveraineté 
appartient à celui-ci au tien (^appartenir an 
Etab, il n’y aura pas de confédération, il n*y 

qu'on pouvoir unique déléguant quel-
g deg

d’Eteta souveraine, indépendants, déléguant 
une part* définie de leers droite et de leurs 
pouvoirs à uii gouvernement central ; si l’on 
renverra Hes rôles, si l’on ôte b souveraineté 
eux Bute pour b transférer au pouvoir cen
tral, on supprime l’indépendance des uns et on 
eootitue l’omnipotence de l’autre. Les gou
vernement* locaux deviennent de grands corps 
municipaux à la merci du pouvoir central, sans 
liberté réelle dans leurs propres a flaires et 
•ans poids sur les destinées générales.

A ce compte-là le Bas-Canada deviendrait 
un simple arrondissement administré par- un 
corps d’élégué par to gouvernement des pro
vinces britanniques. Noe droits, nos institutions 
ne seraient plus protégés que per des fonc
tionnaires subalternes charitablement prépo
sés à leur salut par le souverain. Nous pour
rions faire des réglements, mais les lob seraient 
faites par le pouvoir de qni nous viendraient à 
la fois les biens et les maux, les libertés res
treintes et les lourdes charges, la faculté de 
commander dans tes choses secondaires et le 
devoir d’obéir dans les choses importantes.

Nous ignorons quelle importance il faut at
tacher aux articles que nous citons, nous ne 
voulons pas contribuer à f ur en donner plus 
qu’ils n’en ont peut-être, mais nous ne |>ouvons 
les laiser passer sans exprimer le vif sentiment 
de mécontentement et d’inquiétude qu’ils ont 
fait naître dans la portion la plus éclairée de 
l’opinion, dans celle même qui est la plus favo
rable à b confédération. De tels articles sont 
de nature à créer là plus fâcheuse impression 
au sein de notre population, et à favoriser les 
menees des ambitieux, qui cherchent à la pré
juger contre le changement constitutionnel 
qu’on veut opéier.

Notre population a montré depuis trois 
mois, en. face de la révolution politique que le 
pouvoir lui a proposé d’accomplir, une sagesse 
et une confiance dont on doit lui savoir gré et 
dont il y aurait une i isigne lâcheté, de La part 
de qui que ce soit, à abuser à aucun degré. Il 

■ n’y a pas seulement que nos chefs qui soient 
tenus à ne point faillir à oette confiance ; M. 
Brown est tenu aussi lui, en honneur, à ne 
point nous faire repentir de la tolérance et de 
la libéralité que nous lai avons témoignées, 
malgré tout ce qu’il a dit et fait contre nous. 
On doit le reconnaître, notre population qui a 
été la première et longtemps la seule sur oe 
sol à aimer et à pratiquer b liberté, a compris 
de suite, malgré tout ce qu’a d’alarmant et de 
forcément incertain pour elle tout changement 
constitutionnel, la nécessité d’une L.ansforma- 
tiou, b nécessité d’un établissement politique 
plus vaste et plus solide. Elle a vu le but à 
travers toutes les complications, au-dessus de 
tous les dangers, et elle attend avec patience 
qu’on lui soumette b constitution politique 
qui doit permettre d’atteindre ce but sans met
tre en danger rien de oe qui lui est cher. C’est 
là un grand exemple de sens et, si cela peut se 
dire, de courage politique qu’elle donne, après 
tous ceux qu’elle a déjà donnés. Mais si on 
la trompait, le réveil serait terrible

Que les articles du Globe et de la Gazette 
expriment ou non b pensée de quelqnes-uns 
des ministres, nous devons déclarer, pour pré
venir toute fausse impression chez ceux qui sont 
étrangers à notre popubtion, qu’ello n’accep
tera jamais ni une union législative de toutes 
les ^provinces, ni l’étrange confédération équi
valait à une union législative, préconisée par 
le Globe. Pour résister à un tel projet, on 
nous trouverait unanime, et réonb à tous ceux 
des autres origines qui veulent préserver leur 
autonomie nationale et leur indépendance pro
vinciale, noua le briserions.

Nous ne cherchons pas à savoir si les ar
ticles du Globe et de la Gazette ont été ins
pirés par quelques-uns dee ministres, nous 
croyons seulement pouvoir dire à nys obéis, 
au non du Bas-Canada :

« Comptes sur nous ocmrne nous comp
tons sur vous! Si on veut quelque part vous 
imposer des conditions désavantageuses pour 
notre nationalité,* voue sentes une pression 
trop forte en ce sens soit au sein du minis
tère, soit venant de l’extérieur, brise* Pen , 
tente, rompes les négociations et rejetez- 
vous résolument sur b Bas-Canada, il vous 
eoatwndra.”

quelle forme de

— pt jgfayvg s'accapara M Gau.-,
cher, comme elle s’est acoanaré ,M. Perreault. 
Prétend-elle que M.

contre Un qu’elle se trompe. Au reste, que dit 
Gaucher ? Qu’il pane pour lui-même, oe 

-«.-mieux. Elu |Ar acclamation hier, il le 
sera pendant longtemps, Pii se montre patriote 
et bon canadien-françab, comme 
avons l’espoir.

Il faudra en venir là-
Nous avons fondé notre opposition quand 

même * b confédération sûr trois raisons :
lo. Parce qu’en prinripé, nous sommes cen

tre toute confédération, et que nous reconnais
sons avec le Herald même, que cette forme 
de gouvernement est mauvaise, comme le 
paouve l’histoire de tous les pays qui l’ont 
adoptée.

2o. Parce que nous savions bien qu’entrer 
en négociations avec un ennemi quatre fois 
plus nombreux que nuns, et remettre notre sort 
entre les mains de b métropole, e’était nous 
préparer une existence des plus désavantageu
ses et marcher à l’anéantissement national.

3o. Parce que, quand bien même lés attri
butions du gouvernement fédéral nous hisse
raient 1a pleine jouissance de nos droits nati
onaux et de nos/institutions, cela n’empêche
rait pastes Canadiens, les chefs surtout, de 
s’anglifier pour être quelque chose dans 1e gou
vernement ou b législature fédérale.

4o. Parce qu’en supposant môme que ce 
dernier résultat ne serait pis-à craindre, il 
n’en serait pas moins vrai que de l’aveu même 
des partisans de la confédération la moins dé
favorable, une cortaine catégorie d’intérêts— 
les intérêts commons et généraux — seraient 
assujettis à l'action de la législature centrale, 
où noue serions dans la proportion d’1 contre 
8, et qu’en conséquence c’est folie d’entrer 
dans tout arrangement où nos intérêts maté
riels tes ’phis vitaux, loin de se trouver sous 
u jtre contrôle se trouvent sons le contrôle, de 
nos ennemis.

5o. Parce que d’après la nature même des 
projets mimsténeta et les déclarations de Sir 
E. P. Taché, la confédération en perspective 
doit nous mettre à la merci de la majorité bri
tannique, car, a dit Sir E. P. Taché, b cons
titution déléguera le pouvoir souverain à b 
législature centrale ou au congrès. 
m Telles ont été et telles sont encore, suocin- 
tement, nos raisons pour être contre tout projet 
de confédération.

Maintenant, ties adhérents à b cause anti- 
fédérale viennent de tous côtés. Les uns. 
c’est parce qu’ils croient que la confédération 
leur fera perdre 1e siège du gouvernement, tel
lement qu’on nous assure que tous les mem
bres du district d’Ottawa sont contre b cbn- 
fédération. Les autres se rangent sons le 
drapeau bas-canadien pour l’une des cinq rai
sons que nous venons de donner. Le Cana
dien, pat exemple, prend celle qni est la meil
leure, au point de vue de ceux qui ue sont pas 
en principe, contre 1e système fédéral. Il en
trevoit que les projets de nos ennemis seront 
inacceptables. Il avait bien pu pardonner à 
Sir E. P. Taché de déclarer qu’à la législa
ture oentiale appartiendrait le pouvoir souve
rain. See sympathies personnelles et l'indul
gence qu’i avait promise au ministère, avaient 
fait taire see patriotisme. Mais en voyant la 
Gazette et le Globe prendre avantage des im
prudentes concessions de MM. Taché et Car
tier pour en tirer les conséquences les pins 
naturelles et les plus logiques, il feut bien le 
dire, du moins pourr ce qui regarde le Globe. 

et de l’honneur s’est révolté
et il a arboré franchement le drapeau de l’op
position b plus entière à toute confédération 
basée sur la souvemwté de la législature fé
dérale, c'est-à-dire à toute confédération pos
sible ici

Noue croirions ennuyer nos lecteurs en 
u»èrmt de nouveau les raisons pour les

quelles il est évident que tout patriote, et le 
Qanaeben peut-êre avant tout, doit repousser 
de tels plan* de eorfédératiou. L’Union fé
dérale du GMte ne nous serait pas plus pré- 
jud.ciable'B^ —
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